
 
 
 

20 ans : 20 réalités depuis les Accords d’Oslo 
 
Ce mois de Septembre marque l’anniversaire des 20 ans de la signature des premiers accords 
d’Oslo, ou Déclaration de Principe. En dépit des milliards de dollars d’aide internationale, et des 
efforts de la communauté internationale pour soutenir la construction d’un état palestinien, les 
20 dernières années ont été marquées par l’occasion manquée. Les populations du Territoire 
Palestinien Occupé continuent d’être pénalisées par la colonisation incessante d’Israël et sont 
la cible de politiques discriminatoires et des pratiques qui les accompagnent. Aujourd’hui, une 
nouvelle session de négociations vient d’être entammée.   
 
 

Au cours des 20 dernières années  

 

 Israël a rapidement multiplié ses colonies dans toute la Cisjordanie y compris 
dans Jérusalem Est. Le nombre de colons israéliens a plus que doublé, passant de 
262 500 colons en 19931 à plus de 520 000 aujourd’hui dont 200 000 à Jérusalem Est2. 
Les colonies israéliennes sont considérées comme illégales au regard du droit 
international3 et sont perçues comme un obstacle majeur à la paix. Le gouvernement 
israélien alloue jusqu’à 28 000 dollars pour chaque appartement construit dans une 
colonie4 et les colons profitent de nombreux avantages financiers, y compris des 
exemptions de taxes5. Malgré la reprise des négociations, le gouvernement israélien a 
ordonné au cours du mois dernier la construction d’au moins 3600 logements dans les 
colonies6.  

 

 Israël contrôle 80% des ressources hydrauliques palestiniennes et les 520 000 
colons Israéliens utilisent environ 6 fois la quantité d’eau qu’utilisent les 2,6 millions de 
Palestiniens de Cisjordanie7. La plupart des colonies de Cisjordanie sont situées près de 
ressources hydrauliques auxquelles les Palestiniens ont interdiction d’accéder. Les 
colons israéliens de la vallée du Jourdain utilisent de grandes quantités d’eau pour faire 
pousser des produits agricoles pour l’exportation alors que les agriculteurs palestiniens 
peinent à irriguer leurs plantations. Le processus d’Oslo avait mis en place un Comité 
Mixte de Gestion de l’eau afin de gérer les ressources d’eau partagées de Cisjordanie. 
Même si ce comité est constitué de Palestiniens et d’Israéliens en nombre égal, la 
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réalité fait que les Israéliens y bénéficient d’un droit de veto exclusif sur les ressources 
hydrauliques et le développement d’infrastructures en Cisjordanie8.  

 

 Israël a démoli plus de 15 000 structures palestiniennes dans le Territoire 
Palestinien Occupé depuis 1993, dont des maisons, des systèmes hydrauliques, des 
installations agricoles et d’autres biens essentiels. Aujourd’hui plus de 4500 ordres de 
démolition extraordinaire pèsent sur des structures palestiniennes9. La vaste majorité 
des démolitions sont ordonnées du fait qu’une maison ou une structure a été construite 
sans permis. Néanmoins, plus de 94% des demandes de permis palestiniens ont été 
rejetées par le gouvernement israélien ces dernières années10. Au cours du dernier 
mois, Israël a démoli au moins 36 bâtiments palestiniens, laissant 11 familles sans 
foyer11.  

 

 Les colonies en expansion s’étendent désormais sur plus de 42% du territoire de 
la Cisjordanie12. Un cinquième du territoire occupé par les colonies s’étend sur des 
terres privées palestiniennes13. Alors que les zones construites des colonies 
israéliennes couvrent 1,5% de la Cisjordanie, la totalité de la colonisation israélienne 
couvre bien plus de territoire. L’allocation et l’utilisation des ressources foncières, 
agricoles et des installations industrielles, des routes de contournement et autres 
infrastructures sont également sous l’autorité des conseils régionaux israéliens des 
colonies, au sein desquels les Palestiniens n’ont aucune représentation.  

 

 Aujourd’hui, il y a plus de 100 avant-postes de colonies ; mis ensemble, ils 
contrôlent plus de 16 000 dunums14 de terre en Cisjordanie15. Ces avant-postes sont 
des colonies établies sans autorisation officielle d’Israël. Même si des ordres de 
démolitions sont parfois émis par les autorités israéliennes, ils ne sont que très rarement 
appliqués et ces avant-postes sont souvent soutenus par les ministères  israéliens. Ils 
ont commencé à être établis en 1996 quand le gouvernement d’Israël a étendu son 
autorité sur l’expansion des nouvelles colonies. Le texte des accords d’Oslo n’interdisait 
pas expressément l’expansion des colonies, néanmoins l’esprit de l’accord reconnaissait 
l’intégrité territoriale de la Cisjordanie et Gaza comme centrale pour le futur état 
palestinien.  
 

 Les Palestiniens sont démunis face à la violence des colons. Juste après Oslo, en 
février 1994, on se souvient qu’un colon a tué 29 palestiniens à Hebron. Depuis cet 
événement, l’enregistrement systématique des violences des colons montre que celles-
ci ne font que croître et mettent en péril la sécurité physique et les moyens de 
subsistance des Palestiniens. Le nombre d’attaques de colons ayant causé des victimes 
palestiniennes et des dommages aux biens a augmenté de 32% entre 2010 et 2011 et 
de plus de 144% depuis 200916. Rien qu’en 2011, 10 000 arbres détenus par des 
Palestiniens, en premier lieu des oliviers, ont été détruits ou endommagés17. Plus de 
90% des plaintes enregistrées contre des violences de colons ont été classées sans 
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suite au cours des dernières années18. Par ailleurs, huit colons israéliens ont été tués et 
37 autres blessés par des Palestiniens en 2011, contre cinq tués et 50 blessés en 
201019.  
 

- Les Accords d’Oslo 

Le processus de paix d’Oslo devait mener à un accord final négocié entre les parties en cinq 

ans. Des problèmes récurrents tels que le statut de Jérusalem, les colonies israéliennes, les 

questions sécuritaires, les frontières internationales, et les droits des refugiés Palestiniens 

devaient être résolus au cours de cette période. 

Cela a aussi mené à la création de l’Autorité Palestinienne (AP) en charge de l’administration 

du territoire sous son contrôle. En 1995 ; la Cisjordanie a été divisée en zones A,B et C 

segmentant la Cisjordanie et limitant la souveraineté palestinienne : en zone A, l’AP a le 

contrôle militaire et civil total, en zone B, l’AP détient le contrôle civil mais la sécurité est 

assurée par le gouvernement d’Israël. En zone C, qui représente plus de 60% du territoire de la 

Cisjordanie et la seule zone contigüe, le gouvernement israélien détient le total contrôle militaire 

et civil.  

 

Gaza est devenue de plus en plus isolée du reste du monde 

 

 Le taux de chômage à Gaza a explosé de moins de 10%20 au début des années 90 
à plus de 32% aujourd’hui21. Seulement 11% des femmes à Gaza ont un emploi, le 
plus faible taux d’emploi pour les femmes dans la région22. Plus de 50% des jeunes sont 
au chômage et les perspectives d’emplois sont gravement affectées par les restrictions 
sévères de mouvement hors de Gaza23.  

 

 L’industrie de la pêche à Gaza a été détruite. Avec Oslo, une zone de pêche de 20 
miles nautiques avait été approuvée : aujourd’hui les pêcheurs ne sont pas autorisés à 
aller plus loin qu’à 6 miles nautiques de la côte de Gaza et ils font souvent l’objet de tirs 
à balles réelles venant de la marine israélienne patrouillant à la limite de la zone de 
pêche. De 2009 jusqu’à Novembre 2011, cette limite n’était qu’à 3 miles nautiques. Ces 
restrictions impliquent qu’environ 1400 tonnes de pêche sont perdues chaque année, 
soit une perte d’environ 26 millions de dollars par an pour l’économie palestinienne de 
Gaza24. La pêche était traditionnellement une industrie phare de Gaza ; aujourd’hui, plus 
de 95% des 3500 pêcheurs de Gaza reçoivent de l’aide internationale25.  
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 La population en augmentation de Gaza n’a nulle part où aller. La densité de 
population en 1993 était de 1870 habitants par km²26. Aujourd’hui, plus d’1,7 million de 
personnes à Gaza vivent toujours sur 365 km² pour une densité de population d’environ 
4,657 habitants par km². Cette densité est quasiment 14 fois supérieure à celle d’Israël 
où en 2011 elle était de 359 habitants par km²27.  

 

 Rendant une petite terre encore plus petite, le périmètre de sécurité approuvé par 
Oslo a été unilatéralement et progressivement agrandi par Israël. Aujourd’hui, Israël 
utilise régulièrement des tirs à balles réelles afin de maintenir un contrôle total sur la 
zone d’interdiction de passage dans Gaza et autour du périmètre d’Israël. Cela restreint 
l’accès à leur terre des Palestiniens qui vivent et travaillent près de ce périmètre28. En 
conséquence, plus de 35% des terres agricoles de Gaza sont pratiquement 
indisponibles pour des cultures : on estime que cela coûte a l’économie gazouie plus de 
50 millions de dollars par an29.  

 
 

La terre, le peuple et la société palestinienne ont été fragmentés et divisés 

 

 Les résidents palestiniens de Jérusalem East luttent pour continuer de résider 
dans leur foyer. Il est estimé que la municipalité de Jérusalem a démoli plus de 1600 
structures palestiniennes - résidentielles, publiques ou commerciales -  depuis 199330. 
Plus de 86 500 personnes sont potentiellement menacées de voir leur maison détruite31. 
Cela en dépit du fait que la question de Jérusalem devait être traitée dans les 
négociations finales du processus de paix d’Oslo.  
 
 

 Un système de près de 550 points de contrôles, barrières et grilles contrôlés par 
les Israéliens a drastiquement réduit les mouvements des civils palestiniens32. De 
1972 à 1991, un système général de permis de sortie était en place par lequel les 
résidents du Territoire Palestinien Occupé étaient autorisés à se rendre librement en 
Israël et à Jérusalem Est, ainsi que transiter entre Gaza et la Cisjordanie33. En 1991, ces 
autorisations ont cessés et un nouveau système de permis israéliens restreignant la 
liberté de mouvement des Palestiniens et marquant le début de la politique de bouclage. 
De plus, plus de 400 points de contrôle ad-hoc sont déployés en moyenne chaque 
mois34.  
 

 

 Le mur a séparé physiquement les communautés palestiniennes, les coupant de 
leurs terres agricoles et des services essentiels. En 2002, le gouvernement d’Israël a 
entamé la construction d’un mur de 708 km de long. Son tracé prévoit de rendre plus de 
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9,4% de la terre de Cisjordanie, dont Jérusalem Est, inaccessible aux Palestiniens de 
Cisjordanie. Des milliers de Palestiniens ont été confinés dans des poches isolées entre 
le mur et la ligne verte, restreignant drastiquement leurs moyens de subsistance et leur 
accès aux services de bases, tels que les écoles et les hôpitaux.  
 

 Jérusalem Est, qui était auparavant le centre politique, économique, religieux et 
culturel de la vie palestinienne, est de plus en plus isolé du reste du Territoire 
palestinien occupé. Plus de 55 000 résidents palestiniens de Jérusalem Est sont 
coupés du centre de la ville et ont des difficultés à accéder aux services essentiels 
auxquels ils ont droit par les taxes qu’ils payent35.  
 

 Des familles palestiniennes séparées doivent demander l’autorisation du 
gouvernement israélien pour être réunies. Les demandes de regroupement familial 
ne sont possibles que depuis 2000 sur une base ad-hoc de « geste politique ». Une 
demande de regroupement familial peut mettre plus de 10 ans pour être traitée ; un 
Palestinien qui épouse une non résidente aujourd’hui ne sera en mesure de vivre avec 
sa conjointe dans le Territoire Palestinien Occupé que, au mieux, d’ici une dizaine 
d’années36. Un sondage de 2005 estime que plus de 640 000 résidents palestiniens de 
Gaza et de Cisjordanie en sont affectés car ils ont un parent, un frère, une sœur ou un 
époux qui n’est pas enregistré par le recensement israélien37.  

 

 Le gouvernement d’Israël a unilatéralement révoqué les droits de résidence de 
plus de 11 200 résidents palestiniens de Jérusalem East. Seules quelques centaines 
de Palestiniens ont vu leur statut de résident réinstauré après qu’il ait été révoqué38. 
Environ 293 000 palestiniens sont encore résidents à Jérusalem Est aujourd’hui39.  

 

L’économie palestinienne autrefois indépendante a été atrophiée 

 

 Les Palestiniens continuent de payer le prix de la colonisation israélienne 
continue. Si les Palestiniens avaient accès à leur part équitable des ressources 
hydrauliques et si les restrictions en zone C étaient levées, l’économie palestinienne 
pourrait générer environ 1,88 milliards de dollars de plus par an40.  

 

 Alors que le PNB israélien a explosé, celui de la Palestine a stagné. Depuis 1993, le 
PNB Israélien par tête a augmenté depuis environ 13800 dollars à plus de 32000 dollars 
aujourd’hui41. Dans le même temps, le PNB par tête en Cisjordanie est passé d’environ 
2000 dollars au début des années 90 à 2093 dollars 42 aujourd’hui, tandis que celui de 
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Gaza a baissé de 1,230 dollars à 1,074 dollars43. Si la productivité avait augmenté aux 
niveaux d’avant Oslo, le PNB par tête dans le Territoire Palestinien Occupé serait 
aujourd’hui environ 88% supérieur44.  
 

 Les terres en Zone A et B coûtent environ 150% plus cher que des terres 
similaires en zone C. Le prix de la terre en zone A et B est lourdement affecté par 
l’inflation causée par les restrictions sur le développement palestinien en zone C. Le 
manque de terres a eu comme effet direct d’avoir des récoltes moins bonnes, un plus 
fort taux de chômage et une baisse de la compétitivité des produits palestiniens45.  
 

 Le centre d’Hébron, autrefois vivant et animé, est devenu le spectre d’une ville. 
Autrefois le centre commercial pour toute la partie sud de la Cisjordanie, Hébron a été 
scindée en deux dans le cadre des négociations d’Oslo. Environ 500 colons israéliens, 
protégés par plusieurs milliers de soldats ont pris le contrôle du centre de la ville. En 
1994, un ordre militaire israélien a ordonné la fermeture de la rue Shuhada, la rue 
principale du marché, aux véhicules et aux piétons palestiniens. Depuis 2000, 
l’écroulement économique du centre de la ville a entrainé la fermeture de plus de 1800 
commerces palestiniens46. 
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